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MISE EN PLACE D’UN 
ACCORD INTER-UNIVERSITAIRE INTERNATIONAL
Le service RI a la responsabilité de la gestion et du suivi des accords inter-universitaires de coopération internationale. Cette note a pour but de garantir une politique internationale coordonnée, ainsi que la qualité et la pérennité des partenariats internationaux. 
Définition

Un accord international interuniversitaire a pour but de mettre en place et de développer des projets en commun dans la recherche et/ou la formation, Il doit obligatoirement être accompagné d’un programme de travail, qui peut être : 
· un protocole d’échange d’étudiants ou d’enseignants spécifiant les modalités concrètes (type de formation, disciplines, etc...)
· une convention spécifique de recherche ou formation

La mise en place d’un accord cadre interuniversitaire est un acte juridique et administratif qui concrétise la volonté de coopération de deux partenaires. Il est signé par le président de l’université après consultation des autorités de tutelle, pour une durée de 3 ou 5  ans.

Procédure de mise en place 
Etape 1 
L’enseignant initiateur du projet de l’accord complète la « fiche de proposition d’accord de coopération » en renseignant l’ensemble des rubriques et la transmet au Service des relations internationales. La Direction de la composante doit avoir donné son aval.
Etape 2 

Si la fiche de proposition est validée par le Vice-président aux relations internationales comme répondant à la politique internationale de l’établissement, le porteur du partenariat élabore le texte de la convention en français, en concertation avec son partenaire étranger et le Service des relations internationales. Ce dernier peut lui proposer des modèles de textes administratifs et l’accompagner dans son projet.
Etape 3

Il appartient au porteur de projet de faire approuver par l’établissement partenaire, via son homologue, l’accord proposé. A ce stade aucune signature ne doit être apposée.
Etape 4 

Les conventions cadre de coopération prévoyant, comme les accords Erasmus, l’échange d’enseignants et d’étudiants en formation (sans obtention du diplôme de de l’université partenaire) ne font pas l’objet d’un passage au CEVU/CS. En revanche, tout avenant à une convention existante définissant les conditions de mise en place de doubles diplômes, de diplômes conjoints, de formations délocalisées ou de création de projets de recherche associés sera présenté par le porteur de projet au CEVU ou CS.
Etape 5 

Le Service RI transmet l’accord au Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, qui saisit ensuite le Ministère des Affaires Etrangères. 

 (Décret n°85-1124 du 21 octobre 1985 relatif à la coopération internationale des établissements publics d'enseignement supérieur relevant du ministère de l'éducation nationale)
Le texte transmis au M.E.S.R et soumis à l’approbation du C.A est la version française. Il appartient à la partie contractante d’assurer la traduction du texte dans sa langue officielle si le texte n’est pas le modèle proposé par le service RI.
Etape 6

Le Service RI soumet l’accord au CA et à la signature du Président de l’Université Toulouse-Jean Jaurès
Etape 7

L’accord est envoyé à l’établissement partenaire pour signature finale

Note : Dans le cas des accords Erasmus, l’instruction et la validation d’un accord bilatéral fait l’objet d’une procédure spécifique allégée sans passage au Conseil d’administration ni au MESR.
Délais 

La procédure de mise en place d’une convention internationale prenant un certain temps, un délai de 6 mois doit être considéré comme minimale
Contacts
· Gestion et suivi des Accords internationaux : Mélanie LE BIHAN

Service des Relations Internationales
 melanie.le-bihan@univ-tlse2.fr 

